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La séance est ouverte à 15 h 20.

Point 138 de l’ordre du jour (suite)

Barème des quotes-parts pour la répartition  
des dépenses de l’Organisation des Nations Unies 
(A/66/668/Add.8)

Le Président (parle en anglais) : Conformément 
à la pratique établie, j’appelle l’attention de l’Assemblée 
générale sur le document A/66/668/Add.8, dans lequel le 
Secrétaire général informe le Président de l’Assemblée 
générale que, depuis la publication de sa communication 
figurant dans le document A/66/668/Add.7, le Cap-Vert 
et la Gambie ont effectué les versements nécessaires 
pour ramener leurs arriérés en deçà du montant calculé 
selon l’Article 19 de la Charte.

Puis-je considérer que l’Assemblée générale 
prend dûment note des informations figurant dans ces 
documents?

Il en est ainsi décidé.

Le Président (parle en anglais) : J’informe 
également les membres que, depuis la publication du 
document A/66/668/Add.8, le Kirghizistan a effectué 
les versements nécessaires pour ramener ses arriérés en 
deçà du montant calculé selon l’Article 19 de la Charte.

Puis-je considérer que l’Assemblée générale 
prend dûment note de cette information?

Il en est ainsi décidé.

Le Président (parle en anglais) : Cette information 
apparaîtra dans le document A/66/688/Add.9, qui sera 
publié ultérieurement.

Point 119 de l’ordre du jour (suite)

Suivi de la commémoration du bicentenaire  
de l’abolition de la traite transatlantique  
des esclaves

Séance commémorative à l’occasion  
de la Journée internationale  
de commémoration des victimes de l’esclavage 
et de la traite transatlantique des esclaves

Le Président (parle en anglais) : Les membres 
se souviendront que l’Assemblée générale a tenu son 
débat sur le point 119 de l’ordre du jour à sa 83e séance 
plénière, le 12 décembre 2011, et qu’elle a adopté la 
résolution 66/114, intitulée « Mémorial permanent et 
commémoration des victimes de l’esclavage et de la 
traite transatlantique des esclaves ».

Nous sommes réunis ici pour commémorer la 
Journée internationale de commémoration des victimes 
de l’esclavage et de la traite transatlantique des esclaves. 
Nous sommes réunis ici pour reconnaître les longues 
souffrances de victimes innocentes et le courage de 
héros, de résistants et de survivants de l’esclavage et 
de la traite des esclaves. Nous sommes réunis ici pour 
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rendre hommage aux millions d’Africains qui ont été 
forcés de quitter leurs foyers et soumis à des conditions 
inhumaines. Nous sommes réunis ici pour célébrer le 
courage d’innombrables hommes et femmes qui se sont 
levés contre cette pratique cruelle et brutale afin de 
recouvrer leur liberté, leur dignité et leur indépendance.

Les conséquences terribles de l’esclavage et de 
la traite des esclaves se font encore sentir aujourd’hui. 
Elles ont ravagé continents et pays. Elles ont entraîné 
de profondes inégalités sociales et économiques et 
provoqué la haine, le racisme et des préjugés. Nous 
sommes réunis ici, non seulement pour faire connaître les 
conséquences de l’esclavage et de la traite des esclaves, 
mais encore bien davantage, pour faire en sorte que de 
telles violations systématiques des droits de l’homme ne 
se reproduisent plus jamais.

L’article 4 de la Déclaration universelle des droits 
de l’homme stipule que « Nul ne sera tenu en esclavage 
ni en servitude; l’esclavage et la traite des esclaves sont 
interdits sous toutes leurs formes. » Pourtant, plus de 
200 ans après l’abolition de l’esclavage, nous sommes à 
nouveau confrontés à ce fléau.

Des formes contemporaines d’esclavage et de 
pratiques proches de l’esclavage sont apparues sous 
le visage du racisme, de la traite des personnes, de 
l’exploitation sexuelle, du travail des enfants, du mariage 
forcé et du recrutement d’enfants qui sont utilisés dans 
les conflits armés. La pauvreté, l’analphabétisme, 
ainsi que les inégalités économiques, sociales et entre 
les sexes sont des facteurs qui exacerbent les formes 
modernes de l’esclavage. La lutte contre l’esclavage 
passe par une démarche globale qui a recours aux lois, 
aux mécanismes, à la coopération, aux programmes de 
sensibilisation et à l’éducation. Il faut tirer pleinement 
parti des instruments qui existent déjà, notamment le 
Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite 
des personnes, en particulier des femmes et des enfants, 
et le Fonds de contributions volontaires des Nations 
Unies pour la lutte contre les formes contemporaines 
d’esclavage, pour susciter les changements de mentalités 
et de coutumes voulus, punir les auteurs de ces crimes 
et aider les innocentes victimes à refaire leur vie et à 
recouvrer leur dignité.

L’ONU et tous ses États Membres ont l’obligation 
de s’employer inlassablement à éliminer toutes formes 
modernes d’esclavage. C’est une lutte qui va au-delà 
du cadre des gouvernements. Chacun, y compris le 
secteur privé, la société civile et les individus, a un 
rôle important à jouer. C’est pourquoi j’ai l’intention 

de convoquer le 3 avril, ici à New York, un dialogue 
interactif sur le thème « Lutter contre la traite des êtres 
humains : partenariat et innovation pour mettre fin à la 
violence à l’encontre des femmes et des enfants ». Cette 
manifestation sera organisée en coopération avec le 
Groupe d’amis unis contre la traite des êtres humains et 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime.

Pour relever les défis auxquels nous sommes 
confrontés, il faudra la solidarité, l’engagement, la 
participation et le partenariat de tous les secteurs de la 
société. Nous devons travailler en étroite collaboration 
pour faire comprendre aux générations futures que 
l’esclavage, quelle qu’en soit la forme, est inadmissible. 
La commémoration de la Journée internationale de 
commémoration des victimes de l’esclavage et de la 
traite transatlantique des esclaves nous offre l’occasion 
de continuer à maintenir l’attention sur cette question. 
Nous pouvons également sensibiliser le public sur les 
dangers liés au racisme et aux préjugés et veiller à ce 
que l’une des pires violations des droits de l’homme de 
l’histoire de l’humanité ne soit jamais oubliée.

Pour terminer, je voudrais saluer les efforts du 
comité directeur de la Communauté des Caraïbes et du 
Groupe des États d’Afrique, ainsi que du Département 
de l’information, qui ont organisé cette séance 
commémorative extraordinaire afin de rendre hommage 
aux héros, aux résistants et aux survivants. Apprenons 
des horreurs et des sacrifices du passé et faisons en sorte, 
par nos actions concrètes et par les résultats obtenus, 
d’éliminer à jamais l’esclavage sous toutes ses formes.

J’aimerais également engager les États Membres 
à contribuer au Fonds. C’est très important et j’espère 
que l’attention nécessaire sera portée à cette question.

Je donne maintenant la parole à la Vice-Secrétaire 
générale.

La Vice-Secrétaire générale (parle en 
anglais) : Je suis heureuse de me joindre à toutes les 
délégations présentes à l’occasion de cette importante 
commémoration. Je tiens en particulier à souhaiter la 
bienvenue à tous nos invités, notamment les artistes qui 
ont bien voulu nous faire l’honneur de prendre part à 
cette manifestation. Je suis porteuse d’un chaleureux 
message de salutations du Secrétaire général, Ban Ki-
moon, qui est de tout cœur avec nous en cette Journée et 
pour défendre cette cause.

La traite transatlantique des esclaves est une 
tragédie en raison de la foncière barbarie de l’esclavage 
et de l’échelle considérable à laquelle il a été pratiqué, 
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mais également en raison de son caractère organisé 
et systématique. Une catégorie d’êtres humains, les 
négriers, les propriétaires et tous ceux qui furent mêlés à 
cette entreprise diabolique et en tirèrent des profits, s’est 
juchée au-dessus d’une autre, en s’en prenant à ce qui 
était l’essence même de ses victimes.

Je voudrais faire part à cette assemblée d’un tout 
petit morceau de témoignage qui nous est parvenu d’une 
ancienne esclave. Ce témoignage a été affiché sur le 
site Web de la Radio des Nations Unies dans le cadre 
de notre campagne d’information à l’occasion de cette 
Journée. « Je me souviens », dit-elle, du moment où 
« ils ont emmené mon père, emporté deux de mes sœurs 
et un de mes frères, et ils m’ont laissée ».

Cette Journée internationale a été créée pour elle 
et pour les millions de personnes qui ont vu leur vie et 
leur famille détruites et à qui l’on a sauvagement retiré 
toute dignité. Le site Web de l’ONU fournit davantage 
d’informations sur ce que, avec elle, d’autres anciens 
esclaves ont eu à raconter de leur expérience. D’autres 
rubriques laissent la parole à des spécialistes du sujet 
et d’autres personnes qui retracent les origines de 
l’esclavage, de sa mécanique odieuse, de ses effets et de 
ses séquelles. J’engage chacun ici à tirer profit de cette 
ressource précieuse.

L’ONU commémorera les souffrances des 
victimes d’une autre manière : en érigeant un mémorial 
permanent ici même, au Siège. Ce mémorial servira à 
dire que cette tragédie, dont les Africains et les personnes 
d’ascendance africaine ont subi les effets les plus 
abominables, est également la honte de toute l’humanité.

Cette Journée en mémoire des crimes commis 
durant la traite des esclaves a également une fonction 
pédagogique d’explication des causes et conséquences du 
racisme, de la discrimination raciale, de la xénophobie et 
de l’intolérance qui y est associée. Nous partageons une 
responsabilité de vigilance par rapport aux nombreuses 
formes d’esclavage moderne, notamment la servitude 
pour dettes, la traite des personnes, l’exploitation 
sexuelle, les pires formes du travail des enfants, les 
mariages forcés et le recrutement forcé d’enfants dans le 
cadre de conflits armés.

L’évolution des lois, des institutions et des 
mentalités nous ont permis d’être mieux outillés pour 
lutter contre ces maux. Nous devons pourtant reconnaître 
que les préjugés sont en recrudescence dans de 
nombreuses régions du monde. Nous voyons encore des 
pratiques discriminatoires obtenir une reconnaissance 

politique, morale et même légale, notamment dans les 
programmes de certains partis et organisations politiques, 
et par le biais de techniques de communication modernes 
qui permettent de diffuser des idées fondées sur la notion 
de supériorité raciale.

L’ONU demeure déterminée à faire pièce à ces 
phénomènes et à ces actes haineux. C’est une question de 
principe, dans la lignée de la Charte des Nations Unies, 
de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
et de la Déclaration politique adoptée à la Réunion 
de haut niveau de l’Assemblée générale tenue l’année 
dernière. C’est également un moyen en vue d’une fin, 
car l’intolérance et la discrimination sont à la racine des 
conflits, qui constituent en outre des obstacles majeurs 
au développement.

Le sujet de la commémoration de cette année, 
« Honorer les héros, les résistants et les survivants », rend 
hommage à ceux qui se sont dressés contre l’esclavage au 
plus fort de la traite, et à ceux qui continuent de se lever 
aujourd’hui pour protéger le monde des manifestations 
modernes de ce fléau. En cette Journée internationale, 
réaffirmons notre attachement à la lutte contre le racisme 
et notre volonté de bâtir des sociétés fondées sur la 
justice, l’égalité et la solidarité.

Le Président (parle en anglais) : Avant de 
poursuivre, je souhaite consulter les États Membres 
concernant la forme que va prendre la réunion 
commémorative que nous allons tenir aujourd’hui.

Les membres se souviendront qu’à sa 2e séance 
plénière, le 16 septembre 2011, l’Assemblée générale 
a approuvé la recommandation du Bureau consistant à 
programmer, dans le cadre des réunions commémoratives, 
une déclaration du Président de l’Assemblée générale, 
du Secrétaire général, des présidents des cinq groupes 
régionaux et du représentant du pays hôte.

S’il n’y a pas d’objection, et sans que cela constitue 
un précédent, puis-je considérer que l’Assemblée 
générale souhaite entendre à la séance d’aujourd’hui une 
déclaration de M. Rick Kittles, Directeur scientifique 
d’African Ancestry Incorporated, institut dont le siège 
est à Washington, ainsi que des représentations à 
caractère culturel?

Il en est ainsi décidé.

Le Président (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au représentant du Zimbabwe, 
qui va prendre la parole au nom du Groupe des États 
d’Afrique.
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M. Chipaziwa (Zimbabwe) (parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom du Groupe 
des États d’Afrique en cette occasion solennelle 
de la célébration de la Journée internationale de 
commémoration des victimes de l’esclavage et de la 
traite transatlantique des esclaves sur le thème « Honorer 
les héros, les résistants et les survivants ».

D’emblée, je tiens à exprimer les sincères 
remerciements du Groupe des États d’Afrique à nos 
collègues de la Communauté des Caraïbes pour les 
efforts louables qu’ils ne cessent de déployer afin 
de maintenir le public sensibilisé sur ce chapitre 
douloureux de notre histoire commune. Pour la même 
raison, le Groupe des États d’Afrique sait également gré 
au Secrétariat, et plus particulièrement au Département 
de l’information et au Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, ainsi qu’aux autres acteurs 
concernés, de tous leurs efforts. Je tiens également à 
réaffirmer que l’Afrique maintient son soutien total 
et inconditionnel à ces efforts, dont l’objectif est de 
garantir une condamnation universelle de ces violations 
barbares, primitives et grossières des droits de l’homme, 
perpétrées avec la bénédiction des États, et de faire 
qu’elles ne se reproduisent plus jamais, sous quelque 
forme que ce soit.

L’Afrique espère sincèrement que dans le monde 
entier on rendra hommage aux victimes de ce monstrueux 
commerce de personnes et que l’on se promettra d’abolir 
ces crimes à jamais. Cette Journée est l’occasion de 
réfléchir et d’influer sur l’héritage historique de la traite 
des esclaves, qui continue d’imprégner les perceptions 
modernes et la manière dont sont traités les Africains 
et les descendants d’esclaves africains. C’est un fait : 
des centaines d’années après l’abolition officielle de 
l’esclavage dans la plupart des pays, les Africains de 
la diaspora et les populations d’ascendance africaine 
continuent, qu’ils aient eu ou non des esclaves parmi 
leurs ancêtres, de subir la discrimination raciale qui 
caractérisait cette période effroyable. Il faut, une fois 
pour toutes, que cela cesse. Si tous les États Membres 
sont réellement déterminés à éliminer définitivement 
ces traces de l’esclavage, il se doivent impérativement 
d’appliquer énergiquement sur leur territoire les 
programmes et activités permettant de diffuser ce 
message d’égalité et de respect de la diversité de tous 
les peuples.

Le Groupe des États d’Afrique n’a de cesse que 
de souligner l’importance fondamentale, à cet égard, 
de la Déclaration et du Programme d’action de Durban, 

adoptés à l’issue de la Conférence mondiale contre le 
racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et 
l’intolérance qui y est associée, en 2001, et qui marquent 
un tournant, avec la reconnaissance par la communauté 
internationale des injustices passées et de la nécessité de 
remédier à la situation actuelle des peuples d’ascendance 
africaine. Le document final du processus d’examen 
de Durban de 2009 est également essentiel pour lutter 
contre la discrimination raciale et ses effets. Tous les 
pays doivent adopter les recommandations issues de ces 
processus. Nous ajoutons qu’il ne sert à rien de diaboliser 
ces nobles processus.

Nous considérons également que le fait d’honorer 
les héros, les résistants et les survivants ne suffira pas 
si nous n’abordons pas parallèlement la question des 
réparations. Le Groupe des États d’Afrique continuera 
de demander que cette question soit examinée à 
l’Assemblée générale. Voilà d’ailleurs longtemps qu’il 
aurait fallu y prêter attention et l’Assemblée peut être 
sûre que cette demande ne sera pas retirée.

Bien que l’esclavage a été aboli sans ambiguïté, 
ses formes et manifestations modernes n’ont elles 
malheureusement pas disparu. Des millions d’êtres 
humains, notamment des femmes et des enfants, partout 
dans le monde sont pris au piège du servage, du travail 
forcé, de la servitude pour dettes, de la traite, de la 
servitude domestique, de l’esclavage sexuel et d’autres 
pratiques répugnantes. Ces pratiques doivent disparaître. 
Tous les gouvernements doivent s’engager à empêcher 
que ces vices ne se manifestent sur leurs territoires.

Le Groupe des États d’Afrique appuie les 
efforts visant à ériger un mémorial permanent au 
Siège de l’ONU pour rendre hommage aux victimes 
de la traite transatlantique des esclaves. Le Groupe 
des États d’Afrique estime que ce mémorial, une fois 
sa forme définitive, devra témoigner des crimes et 
des atrocités perpétrés quatre siècles durant et être un 
moyen pédagogique de faire connaître aux générations 
futures les mécanismes et états d’esprit qui ont conduit 
à cette tragédie. Il est à espérer que ce mémorial 
permanent apportera un démenti cinglant à tous ceux qui 
continuent de nier le fait que l’esclavage est le résultat 
d’une discrimination raciale poussée à l’extrême. Tout 
aussi incompréhensible est le fait qu’on puisse nier la 
contribution considérable des esclaves à la création de 
richesses sur les terres où ils ont été amenés de force.

Le Groupe des États d’Afrique est bien conscient 
que des contributions volontaires soutenues sont 
indispensables et nécessaires pour ériger le mémorial 
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permanent. Nous appelons ceux qui ne l’ont pas encore 
fait à contribuer au Fonds d’affectation spéciale. Notre 
conscience collective et le travail d’éducation garantiront 
que ces héros, hommes et femmes, de l’Afrique ne 
tombent jamais dans l’oubli. Nous voudrions également 
ajouter que les côtes occidentales de l’Atlantique n’ont 
pas été l’unique destination des esclaves africains au fil 
des siècles.

Le Président (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole à la représentante des États fédérés 
de Micronésie, qui interviendra au nom du Groupe des 
États d’Asie et du Pacifique.

Mme Chigiyal (Etats fédérés de Micronésie) 
(parle en anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole 
au nom du Groupe des États d’Asie et du Pacifique.

Aujourd’hui, alors que nous prenons le temps de 
marquer la Journée internationale de commémoration des 
victimes de l’esclavage et de la traite transatlantique des 
esclaves, il est approprié et opportun que l’Assemblée 
générale rende un hommage solennel aux millions 
de victimes d’un des crimes les plus graves commis 
contre l’humanité. Le thème de la commémoration 
de cette année, « Honorer les héros, les résistants et 
les survivants », est l’occasion pour nous de saluer la 
mémoire des millions d’africains qui ont subi une des 
pires injustices et atrocités jamais perpétrées contre 
l’humanité. Nous devons saluer la mémoire de ces 
héros et leur rendre hommage en envisageant cette 
terrible tragédie humaine avec une volonté beaucoup 
plus ferme de libérer le monde du racisme, de la haine, 
de l’intolérance, des préjugés et des nombreuses autres 
formes qu’elle prend pour se manifester dans le monde 
d’aujourd’hui.

L’article 1 de la Déclaration universelle des droits 
de l’homme nous rappelle que « Tous les êtres humains 
naissent libres et égaux en dignité et en droits ». 
Nous devons absolument le garantir si nous voulons 
traduire dans les faits les principes consacrés par cette 
Déclaration.

Nous devons tous nous inspirer de la formidable 
initiative lancée par nos frères et sœurs des États 
membres de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), 
qui a abouti à la commémoration annuelle marquée 
aujourd’hui. Nous avons ici l’occasion de prendre un 
nouvel engagement moral à l’appui des principes et 
objectifs énoncés dans la Charte des Nations Unies, 
et de manifester dans le même temps notre volonté de 
prendre, dans cette instance ainsi que dans nos sociétés, 

des mesures touchant à tous les domaines dont s’occupe 
l’Assemblée générale pour effacer les séquelles laissées 
par la discrimination raciale, le sectarisme et les préjugés.

Avec tout le respect que je dois aux membres, 
j’irai même plus loin en disant que ce nouvel engagement 
moral doit également se traduire par une détermination 
à prendre des mesures pour appuyer les États membres 
de la CARICOM et les autres États Membres qui, mûs 
par le même objectif, ont uni leurs efforts pour que soit 
érigé, au Siège de l’ONU, un symbole permanent rendant 
hommage aux héros et représentant les enseignements 
que nous devons tirer de leur courage, de leur dignité, de 
leur capacité de résistance et de la lutte pour l’égalité et 
l’humanité, afin que leurs combats ne tombent pas dans 
l’oubli.

Le Président (parle en anglais) : Je donne à 
présent la parole au représentant de l’Albanie, qui 
interviendra au nom du Groupe des États d’Europe 
orientale.

M. Jorgji (Albanie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom du Groupe des 
États d’Europe orientale.

Nous sommes réunis aujourd’hui dans le cadre 
d’une séance consacrée à la commémoration des victimes 
de l’esclavage et de la traite transatlantique des esclaves 
pour « Honorer les héros, les résistants et les survivants ». 
Pendant plusieurs siècles, des millions de personnes 
d’ascendance africaine ont été arrachées à leurs foyers 
et à leur famille et envoyées de force de l’autre côté de 
l’Atlantique. Un grand nombre d’entre elles ont perdu 
la vie en raison des conditions absolument inhumaines 
dans lesquelles elles étaient maintenues et de la manière 
dont elles étaient traitées durant leur traversée, tandis 
que les survivants ont été réduits en esclavage et privés 
de toute dignité et de tout droit.

Malgré toutes ces souffrances et cette oppression, 
l’espoir et l’esprit de liberté des esclaves ont triomphé. 
Leur lutte ne fut pas vaine. Au printemps de l’année 
1807, la traite transatlantique des esclaves a été abolie 
et dès lors, la détermination de la société à mettre 
définitivement fin à de telles pratiques n’a cessé de 
croître.

Plus de 140 ans plus tard, les peuples des Nations 
Unies ont décidé, en adoptant la Déclaration universelle 
des droits de l’homme, de parler haut et fort. L’article 1 
de ce texte historique affirme que « Tous les êtres 
humains naissent libres et égaux en dignité et en droits ». 
En outre, l’article 4 de la Déclaration précise que « Nul 
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ne sera tenu en esclavage ni en servitude; l’esclavage 
et la traite des esclaves sont interdits sous toutes leurs 
formes. »

En ce jour de commémoration du 205e  
anniversaire du jour symbole de l’abolition de la traite 
transatlantique des esclaves, nous rendons un hommage 
particulier au courage et à la résilience de ces hommes 
et femmes courageux qui ont résisté et lutté contre ce 
système, devenant ainsi une source d’inspiration, non 
seulement pour ceux qui ont souffert comme eux, mais 
aussi pour beaucoup d’autres peuples libres dotés d’un 
esprit libre et engagés au péril de leur vie au sein de 
mouvements anti-esclavagistes, pour lesquels ils auront 
souvent fait le sacrifice suprême au nom de leurs nobles 
idéaux.

Hormis la souffrance des esclaves eux-mêmes, 
le continent africain a, lui aussi, subi durablement les 
conséquences de la traite transatlantique des esclaves à 
bien des égards. C’est pourquoi ces commémorations sont 
d’une importance et d’une signification particulières, 
non seulement en mémoire des victimes de l’esclavage 
et en hommage à celles qui ont courageusement mené 
la lutte, mais aussi pour faire connaître au monde entier 
cette période tragique de l’histoire de l’humanité afin 
qu’il puisse en tirer les enseignements qui s’imposent 
et faire le nécessaire pour que de telles atrocités ne se 
répètent plus jamais à l’avenir, sous quelque forme que 
ce soit.

Cela dit, je tiens, au nom du Groupe des États 
d’Europe orientale, à féliciter le comité directeur 
composé des États membres de la Communauté des 
Caraïbes et du Groupe des États d’Afrique, ainsi que 
des représentants du Secrétariat, qui ont organisé tout 
au long de cette semaine une série de manifestations 
commémoratives, et notamment la présente séance 
commémorative de l’Assemblée générale. Nous 
apprécions tout particulièrement le rôle joué par les 
pays dont l’initiative, l’impulsion et l’engagement ont 
conduit à l’adoption des résolutions 61/19 et 65/239, qui 
instaurent la Journée internationale de commémoration 
des victimes de l’esclavage et de la traite transatlantique 
des esclaves et déclinent les préparatifs de l’érection 
d’un mémorial permanent au Siège.

Pour finir, alors que nous commémorons 
l’abolition de l’esclavage il y a plus de deux siècles, nous 
sommes conscients que la lutte contre ce phénomène est 
encore loin d’être terminée. Nous assistons encore à des 
formes modernes d’esclavage, y compris notamment 
le travail forcé et la traite des femmes et des enfants. 

Ces crimes continuent d’influer gravement sur la vie 
des populations et des sociétés. Nous ne pouvons et 
ne devons détourner le regard et ignorer ces réalités. 
Ce moment de commémoration et de réflexion est au 
contraire l’occasion de nous inciter à intensifier nos 
efforts et à faire usage de tous les moyens disponibles 
pour mettre un terme à ces pratiques criminelles, tout 
en essayant d’éliminer une fois pour toutes les causes 
profondes qui les engendrent et les perpétuent.

Le Président (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole à la représentante de la Grenade, 
qui va parler au nom des États d’Amérique latine et des 
Caraïbes.

Mme Williams (Grenade) (parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des États 
d’Amérique latine et des Caraïbes à l’occasion de la 
Journée internationale de commémoration des victimes 
de l’esclavage et de la traite transatlantique des esclaves 
sur le thème d’aujourd’hui « Honorer les héros, les 
résistants et les survivants ».

Selon un professeur du Guyana, pays des 
Caraïbes et d’Amérique latine, il y aurait eu, bien avant 
que Christophe Colomb n’aborde pour la première 
fois dans le Nouveau Monde, des Africains qui 
vivaient aux Amériques. Ce récit historique fascinant 
d’Ivan Van Sertima ne décrit pas en détail le type de 
relations sociales qui existaient entre les Africains et 
les populations d’Amérique centrale et du Sud. Ce que 
nous savons bien, toutefois, c’est que la mise en place de 
la traite des esclaves et de l’esclavage sur le continent 
américain a marqué l’avènement d’une ère de malheur 
pour les Africains, qui allaient être réduits en esclavage 
en Amérique.

Cette histoire d’asservissement est certes terrible, 
mais elle ne s’arrête pas là. Car, alors même que la 
curiosité politique et historique nous pousse encore à 
débattre à juste titre des différents aspects et des limites 
de l’esclavage, l’étude de ce phénomène révèle encore 
d’autres parties de l’histoire, à savoir qu’une résistance 
à l’esclavage était menée par ceux qui luttaient au nom 
de la justice contre cette horrible injustice érigée en 
système.

Aujourd’hui, nous marquons une pause afin de 
nous intéresser à cette partie plus louable de l’histoire 
de l’esclavage et d’honorer la grande réussite de 
l’émancipation humaine à travers le prisme de la 
célébration de nos héros, résistants et survivants. En 
témoignage de la grandeur de la volonté humaine, car 
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de ce fléau a surgi la grandeur, et en témoignage du fier 
héritage qu’ont laissé derrière eux ces héros, aujourd’hui 
et pour toujours, nous devons nous joindre à toutes les 
générations qui leur ont succédé, et nous montrer bien 
plus que des survivants. Nous devons œuvrer pour la 
liberté universelle. Comme ces héros, nous devons, nous 
aussi, devenir les dignes héritiers du magnifique legs 
obtenu par la lutte : la liberté.

Cet élan humain irrépressible vers la dignité, dont 
nous avons besoin et que nous revendiquons, était déjà 
présent dans notre région dès 1549 grâce à Felipillo, qui 
mena une révolte anti-esclavagiste dans l’archipel des 
Perles, sur la côte Pacifique du Panama, ainsi que chez un 
autre héros, Bayano. Il a conduit à l’une des plus grandes 
révoltes d’esclaves du XVIe siècle dans les Amériques, 
qui permit d’instaurer des régions autonomes connues 
sous le nom de palenques, qui ne sont pas sans rappeler 
les quilombos du Brésil ou les Saramacas du Suriname, 
c’est-à-dire des communautés d’esclaves marrons, les 
Garifunas ou certaines sociétés libres à travers toutes les 
Amériques.

Sur la côte du golfe du Mexique, Yanga, du nom 
de Gaspar Yanga, un Africain qui avait pris la tête d’une 
rébellion à la fin du XVIe siècle et repoussé de nouveaux 
assauts visant à la reprise de l’implantation, est considérée 
comme la première ville d’esclaves africains libres en 
Amérique. S’agissant de la composition ethnique et 
culturelle actuelle des Amériques, le groupe que nous 
appelons aujourd’hui latino ne serait pas si riche dans 
sa variété sans cette ascendance africaine, et la cuisine, 
la vie de famille, la musique, la danse, la religion, et 
d’autres traits encore, qui la caractérisaient.

Nous comptons parmi nos célèbres héros Toussaint 
Louverture, qui, en 1804, a co-fondé Haïti tel qu’il est 
aujourd’hui, première république noire indépendante au 
monde. Nous, Grenadiens, avons contribué à la lutte pour 
l’émancipation haïtienne, longue de plusieurs décennies, 
avec notre combattant de la liberté, Julien Fedon, dont on 
avait essayé d’étouffer dans l’œuf le rôle de meneur en 
le déportant de la Grenade, alors colonie française, vers 
une autre : Haïti. Mais c’est en Haïti, auprès de femmes 
et d’hommes visionnaires et courageux, qu’ils ont, tous 
ensemble, conduit une révolte historique d’esclaves qui 
a été couronnée de succès. En bref, ces combattants 
insulaires de la liberté ont contribué à répandre la liberté 
à travers l’Amérique latine, devenant ainsi le socle 
sur lequel a pu s’appuyer l’action du libérateur Simón 
Bolivar.

Il est vrai que sur l’ensemble du continent 
américain, les héros de la résistance à l’esclavage 
abondent : Joseph Chatoyer de Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Cudjoe du Guyana et Zumbi dos Palmares 
du Brésil, ainsi que des personnalités comme le 
Président Ramón Castilla y Marquesado du Pérou, dont 
le programme législatif a joué un rôle déterminant dans 
la fin de l’esclavage dans ce pays d’Amérique du Sud.

La résistance a été menée par des hommes et des 
femmes. Nanny de la Jamaïque est considérée comme 
l’héroïne féminine par excellence. Son rôle stratégique 
de chef militaire a finalement permis de mettre fin à 
l’esclavage dans ce pays, et marqué les débuts de la 
montée en puissance politique des femmes. Aujourd’hui, 
en 2012, nous pouvons nous vanter d’avoir quatre 
femmes chefs de gouvernement dans les Amériques : 
au Brésil, au Costa Rica, en Jamaïque et à la Trinité-et-
Tobago. Nanny et toutes les femmes qui ont combattu 
pour la liberté en seraient très fières.

Nous nous félicitons de la multitude de libertés 
acquises, qui sont des droits fondamentaux désormais 
reconnus par la communauté internationale et défendus 
dans les Caraïbes et en Amérique latine et, bien entendu, 
aux quatre coins du globe. Nous jouissons des privilèges 
qu’offrent une société libre, la liberté d’entreprendre et 
l’égalité des chances grâce aux qualités visionnaires et 
au travail de libération de millions de personnes issues 
d’un seul groupe ethnique, les Africains du Nouveau 
Monde.

Aujourd’hui, les aspirations des personnes 
d’ascendance africaine vivant dans les Amériques sont 
le reflet des aspirations mondiales. Leur contribution se 
retrouve à tous les niveaux de la vie quotidienne. À Cuba, 
cette année marque le 200e anniversaire du soulèvement 
de José Antonio Aponte contre l’esclavage. Par leur 
longue lutte pour l’indépendance, les esclaves africains 
et leurs descendants ont contribué de manière décisive 
à façonner la nationalité cubaine. C’est pourquoi nous 
nous inclinons en hommage au courage auquel nous 
devons la liberté. Nous sommes fiers de ce que nos 
ancêtres africains dans les Caraïbes et en Amérique latine 
aient laissé leur empreinte indélébile dans l’histoire de 
la lutte pour la liberté. C’est l’héritage lumineux que 
nous avons en partage, et c’est aussi notre responsabilité 
incontournable, la responsabilité de poursuivre la lutte. 
Nous partageons, en effet, la responsabilité de perpétuer 
l’héritage de la lutte pour la dignité humaine, la justice 
et la liberté au sein de cette auguste institution qu’est 
l’Organisation des Nations Unies.
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Nous saluons les solides liens de solidarité et 
d’entraide qui unissent la Communauté des Caraïbes et 
le Groupe des États d’Afrique, dont les États Membres 
sont les principaux artisans des initiatives relatives à 
cette commémoration. Nous félicitons tous les autres 
partenaires de leur appui, et en particulier l’UNESCO, 
qui vient dernièrement d’achever la première phase du 
concours organisé pour trouver l’architecte du mémorial 
sur l’esclavage destiné à figurer dans un endroit bien en 
vue, ici au Siège de l’Organisation des Nations Unies, 
en hommage aux victimes de la traite transatlantique des 
esclaves et de l’esclavage.

Puissions-nous tous ensemble mener au succès ce 
projet de mémorial, dont la direction est assurée avec 
tant de compétence par notre région, et puissions-nous, 
surtout, ne jamais oublier.

Le Président (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au représentant de Saint-Marin, 
qui va prendre la parole au nom du Groupe des États 
d’Europe occidentale et autres États.

M. Bodini (Saint-Marin) (parle en anglais) : 
Saint-Marin est très honoré de prendre la parole devant 
l’Assemblée générale au nom du Groupe des États 
d’Europe occidentale et autres États, en ce jour dédié 
collectivement à la mémoire des victimes de l’esclavage 
et de la traite transatlantique des esclaves.

Aujourd’hui, nous rendons hommage aux millions 
de victimes de la traite transatlantique des esclaves, 
que l’on a exploitées et maltraitées, physiquement 
et moralement. Des centaines d’années durant, ces 
victimes auront été arrachées à leurs foyers et privées 
de leur liberté.

Il n’y a pas de crime plus odieux que de priver un 
être humain de sa dignité. Plus que jamais auparavant, 
nous appuyons la Déclaration universelle des droits 
de l’homme, qui stipule que : « Nul ne sera tenu en 
esclavage ni en servitude; l’esclavage et la traite des 
esclaves sont interdits sous toutes leurs formes. »

Chaque jour, nous, les États Membres de l’ONU, 
redoublons d’efforts pour relever les nouveaux défis de 
taille auxquels notre monde est confronté. Mais nous 
devons également nous pencher sur le passé et en tirer 
des enseignements. Nous nous devons, à cet égard, 
d’éduquer nos enfants au sujet du crime inadmissible 
et injustifiable qu’est l’esclavage. Cette honte pour 
l’humanité a finalement pris fin, mais nous devons nous 
souvenir des injustices commises et veiller à ce qu’elles 
ne soient jamais oubliées et ne se reproduisent jamais.

Malheureusement, nous assistons aujourd’hui 
à une forme d’esclavage différente mais non moins 
dégradante : la traite des personnes et le trafic 
d’organes humains, l’esclavage sexuel, le travail des 
enfants, les mariages forcés et la vente d’enfants. Des 
millions de personnes dans le monde continuent d’être 
traitées comme de simples possessions. Cette pratique 
inadmissible a un impact sur nous tous. Les victimes 
de l’esclavage contemporain sont issues des catégories 
les plus pauvres, les plus vulnérables et les plus 
marginalisées de nos sociétés.

Nous naissons tous libres et égaux. Nous 
devons œuvrer de concert à un monde meilleur et à 
des temps meilleurs, dans lesquels l’esclavage aura été 
définitivement éliminé, sous toutes ses formes, et tous 
les êtres humains seront égaux en droit et en dignité.

Le Président (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole à la représentante des États-Unis 
d’Amérique, qui va prendre la parole au nom du pays 
hôte.

Mme DiCarlo (États-Unis d’Amérique) (parle 
en anglais) : Nous vous savons gré, Monsieur le 
Président, de cette occasion qui nous est offerte de 
participer à la célébration de la Journée internationale 
de commémoration des victimes de l’esclavage et de la 
traite transatlantique des esclaves.

Les États-Unis se joignent aux autres pour rendre 
hommage aux millions de victimes qui, pendant des 
générations, ont été arrachées à leurs foyers en Afrique 
pour être impitoyablement vendues comme esclaves, 
ce qui a changé à jamais la vie de leurs descendants. 
Les souffrances qu’elles ont endurées ne doivent jamais 
être oubliées. Aujourd’hui, nous rendons également 
hommage à tous ceux qui, des deux côtés de l’Atlantique, 
ont lutté pour l’abolition de l’esclavage et de la traite sur 
laquelle il reposait.

Les États-Unis demeurent attachés à la 
préservation de la mémoire de l’esclavage dans l’histoire 
du pays. Nous célébrons chaque année, en février, le 
National African American History Month, le mois de 
l’histoire afro-américaine, pour marquer la fierté que 
nous ressentons vis-à-vis des Afro-américains et notre 
rejet des comportements qui ont permis à l’esclavage de 
durer aussi longtemps dans un pays pourtant fondé sur le 
principe fondamental de la foi en la liberté et la dignité 
humaines. Nous nous rappelons également que les 
terribles séquelles de l’esclavage ont subsisté pendant 
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des décennies, même après son abolition officielle aux 
États-Unis.

Les États-Unis se sont enrichis de la présence 
en leur sein de grandes figures africaines-américaines, 
qui, par leurs paroles et par leur exemple, ont cherché 
à secouer le joug de l’esclavage et à faire en sorte que 
notre pays reste fidèle à ses principes fondateurs. Ralph 
Bunche, Martin Luther King et bien d’autres encore 
ont contribué à renforcer notre nation en menant des 
réformes, en surmontant des obstacles et en faisant 
tomber des barrières. Les Afro-américains occupent 
désormais des fonctions à tous les échelons de l’État et 
jouent un rôle important à tous les niveaux de la société. 
Nous avons réalisé des progrès, mais il nous reste encore 
beaucoup à faire.

L’année dernière, nous avons marqué l’Année 
internationale des personnes d’ascendance africaine, 
d’après une initiative que nous avions appuyée aussi 
bien au sein de l’ONU que de l’Organisation des 
États américains. Notre Secrétaire d’État, Mme Hillary 
Rodham Clinton, l’a décrite comme une occasion donnée 
à chacun d’entre nous, à travers le monde, de célébrer 
la diversité de nos sociétés et de rendre hommage à la 
contribution que nos concitoyens d’ascendance africaine 
apportent chaque jour dans les domaines économique, 
social et politique au sein de nos populations.

Dans le cadre de cet effort, les États-Unis sont 
en contact avec la société civile et les gouvernements 
hôtes du continent américain au sujet d’un ensemble de 
programmes visant à mettre en valeur les contributions des 
personnes d’ascendance africaine. Nous continuons de 
travailler en coopération étroite avec les Gouvernements 
brésilien et colombien à des plans d’action pour mettre 
fin à la discrimination raciale et ethnique et promouvoir 
l’égalité dans nos pays respectifs. Nous œuvrons 
également en partenariat avec le Brésil au lancement 
d’un programme d’enseignement sur la lutte contre le 
racisme à l’UNESCO.

Enfin, nous devons nous souvenir qu’il existe 
aujourd’hui des formes contemporaines d’esclavage. La 
traite des personnes est une forme d’esclavage moderne : 
des femmes et des filles sont vendues, prostituées de 
force ou trompées à cet effet; des hommes, des femmes et 
des enfants travaillent dans des conditions assimilables 
à de l’esclavage; des enfants sont volés, vendus et jetés 
dans la rue pour mendier. Par l’entremise de la United 
States President’s Interagency Task Force to Monitor 
and Combat Trafficking in Persons (l’Équipe spéciale 
interinstitutions du Président des États-Unis chargée 

de surveiller et de combattre la traite des personnes), 
nous nous efforçons de sensibiliser l’opinion publique 
aux moyens de protection existants, de mieux protéger 
les victimes de la traite des personnes et d’intenter des 
procès pour des cas de traite de personnes survenus à 
l’intérieur de nos frontières.

Les États-Unis continueront de s’employer, à 
l’ONU et ailleurs, à mettre fin à l’esclavage moderne, 
à traduire en justice ceux qui se livrent à la traite des 
personnes et à donner aux survivants les moyens de 
recouvrer la liberté qui leur revient de droit.

Le Président (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole à M. Rick Kittles, Directeur 
scientifique d’African Ancestry, Incorporated, société 
basée à Washington.

M. Kittles (parle en anglais) : Je tiens à remercier 
l’Assemblée générale de m’avoir invité à prendre la parole 
aujourd’hui à l’occasion de la Journée internationale de 
commémoration des victimes de l’esclavage et de la 
traite transatlantique des esclaves – également appelée 
« Miafa » en Kiswahili ou « Holocauste africain » par 
un grand nombre de descendants d’esclaves africains.

La traversée de l’Atlantique ou « passage 
du milieu » était l’étape du commerce triangulaire 
consistant à transporter vers le Nouveau Monde des 
millions d’Africains réduits en esclavage, principalement 
originaires d’Afrique de l’Ouest, d’Afrique centrale 
et d’Afrique de l’Est, dans le cadre de la traite 
transatlantique des esclaves. Il s’agissait d’une vaste 
entreprise financière, généralement organisée par des 
sociétés ou des groupes d’investisseurs ainsi que, dans de 
nombreux cas, par des pays. Les puissances européennes 
telles que l’Espagne, le Portugal, la France, l’Angleterre, 
les Pays-Bas, le Danemark et la Suède ont pris part à ce 
commerce, tout comme l’ont fait des commerçants dans 
les Caraïbes, en Amérique du Sud et en Amérique du 
Nord. Nous le savons parce que l’enlèvement forcé et le 
travail non rémunéré étaient un commerce et que, comme 
pour la plupart des commerces, des registres étaient 
tenus, du moins pendant la période où ce commerce a 
été légal, jusqu’au milieu du 19e siècle. Nous devons 
donc beaucoup aux historiens, aux économistes, aux 
anthropologues, aux archéologues et aux généticiens 
tels que moi-même qui ont étudié l’histoire et les 
répercussions de la traite transatlantique des esclaves sur 
l’ensemble de la diaspora africaine.

J’attends avec intérêt de collaborer avec une 
nouvelle génération de scientifiques et d’historiens qui 
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continueront de faire avancer la recherche afin que les 
millions de descendants d’esclaves africains sachent que 
leur histoire n’a pas commencé avec l’esclavage dans le 
Sud d’avant la guerre de Sécession. Il est déchirant de se 
rendre dans les collèges et les lycées et de voir de jeunes 
Afro-Américains assaillis par la honte pendant les cours 
d’histoire sur la traite des esclaves parce qu’ils sont 
convaincus pour la plupart que leur histoire a commencé 
avec l’esclavage.

Nous devons donc éduquer les jeunes et leur 
montrer que leur histoire ne commence pas avec 
l’esclavage, mais que leurs ancêtres sont passés par une 
période d’esclavage. Nous devons leur montrer qu’ils 
sont les descendants d’individus fiers, productifs et 
déterminés qui ont résisté et survécu au pire holocauste 
qu’ait connu le monde.

C’est cette histoire qui relie les Africains de la 
diaspora; qu’il s’agisse du peuple Gullah ou Geechee, 
qui vit dans les îles de Caroline du Sud, ou des Afro-
Brésiliens, ils sont tous unis par leur histoire commune, 
tout comme les riziculteurs mendés de Sierra Leone ou 
de la côte septentrionale de la Guinée et les Mbangala 
d’Angola, mis aux fers et emmenés dans des forts le long 
de la côte pour attendre que des navires les transportent 
de l’autre côté de l’Atlantique, connaissaient en leur 
temps le même sort.

Ces fers, ces liens et cette expérience en commun 
sont les raisons qui font que nous sommes réunis ici 
aujourd’hui. Ce lien d’appartenance relie les populations 
de l’un des plus grands continents de notre planète – le 
continent africain – qui est riche en minéraux et en 
ressources et doté d’une grande diversité culturelle et 
biologique. L’Afrique est également le continent dont 
les caractéristiques biologiques et géographiques ont 
longtemps servi d’excuse pour qualifier ses habitants 
d’inférieurs et les réduire ensuite en esclavage.

Ce lien d’appartenance relie des cultures 
communes. Bien que la traite transatlantique des esclaves 
ait tenté d’effacer les traditions et les cultures et de 
mettre fin à la transmission de connaissances culturelles 
d’une génération à l’autre, des vestiges des cultures 
africaines ont survécu dans les Amériques. La culture 
commune de la diaspora est comme un phare qui guide 
les descendants perdus vers des terres natales inconnues.

Les Afro-Américains et les Africains de la 
diaspora dans le Nouveau monde ont en commun une 
histoire inédite, une histoire qu’aucun autre groupe 
de population sur la planète n’a connue, une histoire 

marquée par la perte des liens familiaux et culturels. 
Aussi est-ce le lien qui nous unit en tant qu’humains 
qui nous permet de retrouver notre histoire familiale 
et notre ascendance; je fais ici référence à l’ADN – la 
matière génétique présente dans chacune des cellules de 
notre corps et que nous avons héritée de nos parents, 
pour moitié de notre mère et pour moitié de notre père. 
Ces Afro-Américains et ces Africains de la diaspora ont 
donc hérité leur ADN de leurs parents, de leurs grands-
parents et ainsi de suite. Cette chaîne, cette hiérarchie 
nous relie à une famille, à des communautés et à des 
régions sur les différents continents. C’est par notre 
ADN, ce matériel génétique, que nous transmettons 
nos gènes à nos enfants. Contrairement aux langues, on 
n’a pas réussi à le faire disparaître. Contrairement aux 
cultures et aux traditions, il n’a pas été perdu. Cet ADN 
a résisté et survécu.

Lorsque l’on étudie le patrimoine génétique 
des Africains de la diaspora, on retrouve les gènes des 
peuples Mendé, Themne, Kru, Capelli, Massa, Mafa, 
Akan ou Kwee. On détecte le matériel génétique des 
Mandingo et des Wolof car il n’a pas changé et n’a pas 
disparu. Nous sommes en mesure de le faire en raison 
de la diversité génétique des Africains. L’Afrique est le 
berceau de l’humanité. Je ne pense pas avoir besoin de le 
rappeler aux participants. C’est un fait désormais connu 
de tous. Les scientifiques ont démontré que l’humanité 
est née en Afrique. L’Afrique est donc peuplée depuis 
très longtemps– un laps de temps suffisant pour 
permettre une évolution du matériel génétique. Nous 
nous sommes servi de ces données génétiques pour 
connaître la généalogie des personnes victimes de 
la traite transatlantique des esclaves et retrouver les 
descendants d’esclaves.

Comme je l’ai dit, l’Afrique est un continent riche 
en ressources naturelles mais également biologiques. 
Cette richesse explique la capacité de survie et de 
résistance face aux mauvais traitements et au racisme 
liés à la traite transatlantique des esclaves. Cette variante 
explique également la diversité biologique et l’éventail 
des caractéristiques physiques, mais elle rentre aussi en 
ligne de compte s’agissant des maladies et de la santé. 
D’après les scientifiques, entre 15 et 30 % des Africains 
tenus en esclavage ont perdu la vie durant la traversée 
transatlantique. Le taux de mortalité était très élevé en 
raison des maladies infectieuses et du manque d’eau, de 
nourriture et de nutriments.

Nous devons nous pencher sur cet aspect de la 
question car l’état de santé actuel des membres de la 
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diaspora d’ascendance africaine est très mauvais et pose 
problème. Les disparités en matière de santé doivent 
faire l’objet d’une attention internationale compte tenu 
de leurs incidences sur les membres de la diaspora 
d’ascendance africaine. Nous constatons qu’il existe 
des maladies complexes communes telles que le diabète 
de type 2, l’asthme, le cancer et les maladies cardio-
vasculaires, toutes liées aux gènes et à l’environnement, 
qui doivent être considérées comme des questions de 
justice sociale à mettre sur le même plan que la question 
des réparations.

J’ai le grand privilège de travailler avec un groupe 
appelé African Ancestry, au sein duquel nous analysons 
et utilisons l’ADN pour établir la généalogie des 
descendants d’esclaves africains afin de leur permettre de 
recréer un lien avec leur région d’origine. Lorsque nous 
rendons un tel service, il est intéressant d’observer de 
quelle manière l’enthousiasme suscité par la découverte 
de leurs ancêtres et de leurs racines perdues modifie 
l’état d’esprit de nombreux Afro-Américains. Un de mes 
amis, l’acteur et militant Isaiah Washington, a dit un 
jour que l’ADN a une mémoire. C’est vrai. La mémoire 
de mon ADN m’a conduit jusqu’au plateau de Jos dans 
le centre du Nigéria dans ma quête pour comprendre et 
connaître les Haoussa, avec qui je partage une partie de 
mon patrimoine génétique. Cette expérience exaltante, 
vécue au cours de l’été 2000, a bouleversé ma vie ainsi 
que la vie d’autres personnes.

La mémoire de l’ADN a également permis, ces 
deux dernières années, à des membres de la diaspora 
d’ascendance africaine de se rendre au Cameroun avec 
un groupe à but non lucratif appelé ArchAmer. Ces 
contacts établis entre des Afro-Américains et différents 
groupes ethniques au Cameroun ont suscité un très vif 
intérêt. Tout cela illustre la voie que nous devons selon 
moi suivre pour surmonter les séquelles et la tragédie de 
la traite transatlantique des esclaves.

Le Président (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au représentant de la Nouvelle-
Zélande.

M. McLay (Nouvelle-Zélande) (parle en 
anglais) : L’esclavage est une abomination. Il l’a toujours 
été et le reste, malheureusement, en ce XXIe siècle.

En signe de solidarité avec toutes les victimes 
de l’esclavage, la Nouvelle-Zélande a décidé de 
verser 10 000 dollars au Fonds d’affectation spéciale 
des Nations Unies pour les partenariats – Mémorial 
permanent. Ce faisant, nous remercions la Communauté 
des Caraïbes et la Jamaïque d’avoir porté cette question 
à l’attention de l’Assemblée générale. En outre, les 
membres de la Mission permanente de la Nouvelle-
Zélande auprès de l’Organisation des Nations Unies vont 
à titre personnel organiser une collecte pour effectuer, au 
nom de la Mission, un don au profit de ce Fonds. Ce 
geste exprime lui aussi notre solidarité individuelle avec 
toutes les victimes de l’esclavage.

Le Président (parle en anglais) : J’invite 
maintenant les participants à assister à une représentation 
du Ballet national du Cameroun.

Les membres de l’Assemblée générale regardent un 
spectacle de danse.

Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée 
générale est ainsi parvenue au terme de la séance 
commémorative organisée à l’occasion de la Journée 
internationale de commémoration des victimes de 
l’esclavage et la traite transatlantique des esclaves.

Puis-je considérer que l’Assemblée générale en a 
ainsi terminé avec son examen du point 119 de l’ordre 
du jour?

Il en est ainsi décidé.

La séance est levée à 16 h 55.


